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PRESIDENCE DE M. BECGARRA, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures.) 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président, séance ouverte. 

Le procés-verbal de Ja séance du mardi 17 juin 195%4 à été 
affiche. 

I n'y a pas d'observation 

Le proces vehal est adopté, | 


— 2 — 
DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil des 
ministres une demande d'avis sur un projet de décret présenté 
par M. le ministre de Ja France d'outre-mer, portant relévement 
des paliers de salaires prévus par le décret du 2 avril 1992, 
portant réglementation des accidemts du travail en Afrique occi- 
denlale française. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 188, distribuée, 
et s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires sociales, (Assentiment.) 

La commission des affaires financières demande que cette 
affaire lui soit renvoyée pour avis, 

H n'y pas d'opposition 

Confæmément à l'article 37 du règ:ement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 

J'ai recu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
luinistre de la France S'outre-mer portant majoration des 
reules attribuées, en application du décret du 2 avril 1932, por- 
réglemerdation du travail en Afrique occidentale française. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 189, distribuée, 
et sil n'y a pas d'opposidion, renvoyée à la commission des 
allures sociales, (Assentiment.) 

La commission des affaires financières demande que cette 
aflaire lui soit renvoyée pour avis. 

n'y a pas d'opposition 

Conformément à l'article 37 du règement, le renvoi pour avis 
est vrdonnc, 


— 3 — 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Jatob-on 
déclure retirer la proposition (n° 102, année 1%52) tendant à 
inviter le Gouvernement à ne plus utiliser, dans la terminologie 
administrative, les termes exportation et impo@talion, pour ley 
échanges entre deux parties de l'Union française, proposition 
qu'il avait déposée à la séance du 26 février 1952. 

Acte est donné de ce retrait. 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


le président. J'ai été saisi d'une proposition de modifica- 
tion à la composition d'une commission. 

Le groupe socialiste S.F.H0, propose: M. Thomas, pour rem- 
ace M. Margueritte à la commission de la défense de l'Union 
rançaise. 

Conformément à l'artice 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature. 

La désignation n'interviendra qu'après l'expiration d'un délai 
minimum d'une heure. 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Foccart, pr#sident de la commission de politique générale, 
Je demande la parole, 


M. le président. parole à M. Foccant. 


M. le président de la comrmaission de politique générale. 
M. Charles-Cros, rapporteur de la demande d'avis sur Je Togo, 
inscrite en sixième position à notre ordre du jour, élant souf- 
frant, serait heureux que la discussion en füt reportée à la 
séance de jeudi prochain. 


M. Guillabert. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Guillabert, 


M. Guillabert. Plusieurs de nos collègues devam étre absents 
jeudi, je demande que ectte affaire soit renvoyée à la séance de 
Juardi prochain 15 juin. 


M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur la première 
partie de la demande de M. Foccart, tendant au retrait de l'ordre 
du jour de celle séance de la question inserile en sixième posi- 
üon, dont M, Charles-Cros est rapporteur, 

n'y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 

En ce qui concerne la fixation à une prochaine séance, 
l’Assemblée pourra en discuter lors du règlement de l'ordre du 
jour. (Assentiment.) 

Il est bien entend1 que la septième question, intéressant éga- 
lement le Togo et lite à la question qui devait être rapporlée 
gar M. Charles-Cros, est également retirée de l'ordre du jour. 


M. Antonini, président de la commission des affaires Jinan- 
cières. monsieur le président, 


BUREAU UNIVERSITAIRE DE STATISTIQUE ET DE DOCUMEN- 
TATION SCOLAIRE ET PROFESSIONNELLE. — REPRESENTATION 
DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE AU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M, le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat de 
la proposition de résolution présentée par M. Griaule, président 
de la commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer, au nom de cette commission, tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à modifier l'article 3 de la loi n° 54-389 
du 8 avril 1954, relative au bureau universitaire de statistique 
et de documentation scolaire et professionnelle relatif à la com- 
position de son conseil d'administration en vue d'y inclure un 
conseiller de l'Union française (n° 154 et 155, année 1954). 


— 
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Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
#solution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 
#ésolulion.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
ution : 
, « L'Assemblée de l'Union française invite l'Assemblée natio- 
nale à voter une loi modifiant l'article 3 de la loi n° 54-389 qu 
8 avril 1954, 23° alinéa, et à remplacer le texte actuel ainsi 
rédigé: « Trois représentants du Parlement (deux pour l'Assem- 
blée nationale -et un pour le Conseil de la République) », par 
« Trois représentants du Parlement (deux pour l'Assemblée 
nationale et un pour le Conseil de la République) et un repré- 
sentant de l'Assemblée de l'Union française, » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE; MODIFICATION DU 
REGIME DES DECLARATIONS DE CABOTAGE DES MARCHAN- 
DISES 


Discussion d’une demande d'avis. — Adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la diseussion de Ja 
demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 
4% mars 1950 approuvant une délibération prise le 22 novem- 
bre 19149 par Pissembléo représentative des Ftablissements 
français de l'Océanie demandant la modification du régime des 
déclarations de cabotage des marchandises (n° 87 et 179, 
année 1954). 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. Le Van Dinh, rapporteur de la commission des affaires 
financières. Mesdames, messieurs, dans sa séance du 18 mars 
1954, notre Assembiée a été saisie par l'Assemblée nationale 
d'une demande d'avis sur le projet de loi tendant à ratilier le 
décret du 1% mars 1950, approuvant une délibération prise le 
22 novembre 1949 par l'assemblée représentative des Etablis- 
sements français de l'Océanie demandant Ja modification du 
régime des déclarations de cabotage des marchandises. 

Le texte de base, en la matière, est l’article 95 du décret du 
20 juillet 1932, qui déclare: « Les marchandises expédices par 
cabotage doivent être préalablement déclirées par espèce, 
quantité et valeur. La déclaration est déposée en double expé- 
dition. La douane est autorisée à procéder, tant au départ qu'à 
l'arrivée, aux visites qu'elle juge nécessaires. » 

Le service des douanes du territoire envisageait la possihi- 
lité de réduire au maximum les formalités de cabotage pour 
les marchandises dont un contrôle détaillé n'est pas néces- 
saire. De ce fait, seuls seraient soumis aux déclarations, les 
alcools, les produits dont la déclaration pourrait être rendue 
nécessaire pour des contrôles spéciaux et les marchandises 
transbordées avant acquittement des droits. 

Le but recherché était de favoriser le cabotage, car, par 
suite de la conformation géographique roulli-insulaire du ter- 
riloire, cette forme de navigation, essentielle pour la vie éco- 
comique du pays, doit avoir toutes facilités de développement. 

Mais une question de procédure à été soulevée, Les autorités 
judiciaires, consultées par les autorités administratives, ont 
estimé que l'article 95 du décret du 20 juillet 1932 exigesit 
une déclaration détaillée pour toutes les marchandises expé- 
diées en cabotage. Une délihération de l'assemblée représen- 
lative est done apparue nécessaire pour mettre en application 
la mesure envisagée. 

Aussi, l'assemblée représentative a-t-elle été saisie du projet 
de délibération suivant, tendant à ajouter un deuxième alinéa 
à l’article 95: « Toutefois, le chef du territoire peut, par arrêté, 
dispenser de ces déclarations de cabotage tout ou partie des 
inarchandises expédiées aux îles ou en provenant, I pourra, 
dans ce prévoir pour les coiis restant soumis à 
lion telle marque qui sera nécessaire, » L'objectif de cette 
formule est d'éviter une trop grande rigidité et il importe que 
le chef du territoire puisse, selon les circonstances, modiler 
la liste des produits soumis à déciaralion détaillée. 

Avant d'être soumise aux délibérations de l'assemblée ter- 
ritoriale, l'affaire a été examinée par le conseil privé du terri- 
foire dans sa séance du 13 novembre 1949, M. Sabourand, chef 
du service des douanes, fit ob<erver que, jusqu'à ce jour, les 
marchandises au cabotage éluient sournises à déclaration. Or, 
à cette déclaration ne correspond aucun droit à payer; il y 
aurait lieu de limiter cette déclaralion aux alcools, marchan- 


dises en transbordement. Puis M. Sabourand indiqua qu'il a 
révu le marquage des colis soumis à déclaration, pour guider 
e contrôle de la douane, 

Le président du con‘eil privé estima que ce marquage come 
pliquait en réalité l'application de la réglementalion, ear 
est difficile de déterminer la sanction qui s'appliquera à ceux 
qui se seront abstenus de faire ce marquage. Cette objection 
fut levée quand M. Sabourand exposa que, de tonte facon, la 
question de sanction fera l'objet d'un arrêté ultérieur 

C'est dans ces conditions que le projet fut soumis À }asseme 
blée territoriale qui l’a adopté dans sa stance du 22 novembre 
1949. IE faut, en outre, souligner un dernier point, En l'occure 
rence, il s'agit uniquement de simplifications d'écritures avant 
pour effet de le cabotage et donc, par cot tre coup, 
de donner un essor À la vie économique du territoire, Mais, 
comme il n° a suppression d'aucun droit ni d'aucune taxe, ül 
n'y a, de ce fait, Aucune incidence financière on fiscale qui 
puisse porter un préjudice quelconque au territoire. 

Dans ces conditions, votre commission des afliires finane 
cières vous propose de donner un avis favorable au projet de 
loi qui vous est soumis et dont M, le président vous donnera 
lécture, (Applaudissements à gauche, au centre et sur les 
bancs des Elals associés.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 
discussion générale ?.., 

Personne ne demandant la parole, je consulte l'Assemblée 
sur le passage à la discussion de l'avis sur Le projet de lo 

. (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article uuimie du projet 
de loi: 

« Article unique. — Est ratifié le décret du for mal 1950, 
approuvant une délibération du 22 novembre 1949 de l'assem- 
blée représentative des Etablissements francais de l'Océanie, 
tendant à modifier le régime des déclarations de cabotare des 
marchandises. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 


(L'avis, mis aur voir, est adopté.) 


DEPARTEMENTS FRANÇAIS D'OUTAC-MER ET ALQCRIE 
REGIME DOUARIER. DECRET DU 21 AVRIL 1850 


Discussion d'une demande d'avis: adoption d'un avis, 


M. le président. L'ordie du jour 
demande d'avis, transmise par M, le 
hnalionaie, Sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 
24 avril 190 fixant la liste des produits originaires des terri- 
loires français d'outre-mer du deuxiéme groupe à régime non 
référentiel admissibles en franch des droits de douane À 
dans métropole, dans les départements 
çais d'outre-mer et en Mgérie {n°5 ES et 

La parole est à M. ler ipporteur, 


M. Le Van Dinh, rapporteur de Ta commission des affaires 
financicres. Mesdames, messienrs, dans Sa Séance du mars 
1934, notre Assemblée a été saisie d'une demande d'avis sur le 
srojet de loi tendant à ratifier le décret du 21 avril 1950 fixant 
a liste des produits originaires des territoires francais d'outre- 
mer du deuxième groupe à régime non préférentiel adrmis- 
s bles en fr [REL des droil: d À l'importation 
métropole, dans les départements francais d'outre-mer et 
en Algérie 

Pour sui-ir la genise de l'affaire, il faut remonter à la loi 
du 13 avril 1923 dont r'article 3 déclare que: 

« 1° Les territoires du deuxième groupe qui accordent un 
régine préférentiel aux produits reriens 
bénélicient de la franchise douanitre en France et en Alsérie 
pour Jes matières destintes à l'industrie et pour les denrées 
d'alimentation qu'ils + importent, la liste de ces articles devant 
être fixée par décrets rendus sur la proposition dun ministre 
du commerce et de l'industrie, du ruinistre de l'agricuilure 


et du ministre de Ja France d'outre-mer; 

« 2 Des dévrets rendus sur la proposition du ministre de 
la France d'outre-mer, aprés avis conforme du ministre de 
l'industrie et du commerce, du ministre des finances, pourront 
accorder à certains produits des territoires dun deuxieme groupe 
le bénéfice des détuxes où lexemption des droits de douane 
à l'importation sur le territoire douanier métropolitain, 
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« 3° Les sucres et produits sucriers orginaires des territoires 
du deuxième groupe el ks guinées d'origine francaise prove- 
nant des Etablissements francais dans Finde sont exempts de 
droits à l'entrée en France et en Algérie. » 

Une évolution économique s'est produite dans les divers 
territoires du deuxicine groupe, aussi bien d'ailleurs que dans 
éeux du premier. H serait évidemment trop long de décrire 
le destin économique de chacun des territoires de l'Union fran- 
vaise qui, de 1924 à 1954, les a conduits, chacun suivant 
caractéristiques propres, à un développement croissant. Qu'il 
nous sufiise de souligorr qu'alin de favoriser l'essor écono- 
ique de l'outre-mer, la tendance constante qui s'est mani- 
festée a élé d'accorder des préférences à des matières et des 
pioduils de jus en plus divers originaires, pour ce qui nous 
concerne, des territoires du deuxième groupe à régime non 
pr'férentiel en direction de la métropole et de l'Algérie. 

A titre d'information, voici la liste des décrets qui, à des 
dutes diverses, ont fixé la liste des produits des anciennes 
colonies du deuxième groupe à régime non préférentiel: décrets 
du 20 mai 1922, 31 janvier 1929, 19 mai 1929, 14 févricr 1930, 
24 mars 19931, 23 juin 1932, 26 juillet 1932, 29 décembre 19%, 
9% pars 193%, 10 mars 1954, 19 mai 1924, 3 novembre 1934, 
3 avril 1995, 28 mai 1996, 17 novembre 1936, 26 mai 1936, 
42 juillet 1937, 5 mai 1958, 24 juin 1938 et 24 décembre 1958. 
Puis, le décret du 20 août HS a accordé la franchise des droits 
de douane aux pelleteries apprètées, originaires des territoires 
d'outre-mer du deuxième gronge, importées dans la métropole, 
les départements d'outre-mer et l'Algérie, Endin, l'arrêté du 
16 décembre 1947 avait modifié le tarif des droits de douane 
d'hnporlation. des spécialistes avaient de grosses diffi- 
cultés pour se retrouver dans cette multitude de textes qui 
touchent les matières les plus diverses. Aussi apparaît-il comme 
une nécessité d'opérer un regroupement dans la nomenclature 
des préférences accordées aux produits des territoires du 
deuxième groupe en deux textes, intéressant l'un les terri- 
toires à régime préférentiel {dermande d'avis n° 89, année 
1954), l'autre les territoires à régime non préférentiel (demande 
d'avis n° 88, année 1954), C'est pourquoi, au cours de l’année 
1919, deux projets de décret sur ces questions furent préparés, 
en accord avec les ministres techniques métropolilains inté- 
ressés, par le ministère de la France d'outre-mer. Puis un 
changement intervenu dans le Gouvernement retarda cette 
procédure qui aboutit finalement à la promulgation du déerel 
din 21 mai 

Le texte du décret comprend une liste fort longue de produits 
justifice par le développement de la production des terriloires. 
Le v trouvons, au basard de la lecture, les animaux vivants 
et produits du règne végétal, les légumes, plantes, racines 
et tuhbereules alimentaires, le riz, le tapioca, et des produils 
aussi variés que le soufre, les engrais, les colles, ete, 

Ce que nous pouvens tirer de cette étnde, c'est d'abord 
l'assurance de vitalité des territoires d'outre-mer puisqu'il 
faut voir, au travers de celle multitude et de cette variété des 
produits faisant l'ebiet de préférences douanières, l'assurance 
d'une santé solide, c'est ensnile la satisfartion de voir que 
vont <e simplifier les diffeultés administratives toujours trop 
Jouvides, 

Les incidences fiscales de ees mesures sont, si l'on peut dire, 
consommées, s'agit pour nous de ratifier un décret 
de regroupement, 

C'est pourquoi votre commission des affaires financières 
vous propose de donner avis favorable au projet de loi qui 
est soutuis et dont M. le président vous donnera leche, 
(Applaudissen ents «à gauche, au cenire et sur les bencs des 
Etats ASSOCICS 


M, le président. Quelqu'un demande-til Ja parole dans la 
discussion générale 


M. Boiteau. Je demande là parole, monsieur le président. 


l4, le président, La parole est à M. Boileau. 


M. Boiteau. Mesdorne:, messieurs, le groupe communiste 
constate que c'est seulement quatre ans après les décrets du 
avril et du 2% mai que l'Assemblée est appelée à dis- 
cuter de jour 

Ce reiard est dû, en premier lieu, aux délais qu'a pris le 
Gouvernement pour déposer sur ie bureau de d'Assemblée 
hältonale les instruments de ratification de ces décrets. 

Certaines dispositions de ces textes ont, dans l'intervalle, 
pu êfre mochilées par de nouvelles dispositions réglementaires 
et, en tout cas, leur ratification ne revêt plus anjourd'hui 
qu'un caractere purement symbolique, 

Pour ces raisons, le groupe communiste votera contre Jes 
projets de loi. 

M. le président, Personne ne demande plus la parele dans 
discussion générale 

La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de Jai. 
(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
avis.) 


M. - président. Je donne lecture de l'article unique du pro- 
jet de loi: 
; « Artrele unique. — Est ratifié le décret du 21 avril 1950 
fixant la liste ds produits originaires des terriloires francais 
d'outre-mer du deuxième groupe à régume non préférentiel, 
admissibles en franchise des droits de douane à l'importation 
däns la métropole, dans les départements français d'outre-mer 
et en Algérie. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix Favwis sur le projet de loi, 

mis aux voir, est adopté.) 


—  — 


DIPARTEMENTS FRANÇAIS D'OUTRE-MER ET PLGCRIE; 
RECIME DOUANIER ; DECRET 25 MAI 1959 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 
2% mai 19560 fixant des produits originaires des terri- 
toires français d'outre-mer du deuxième groupe à régime pré- 
férentiel, adraissibles en franchise des droits de douane à 
l'importation dans la métropole, dans les départements fran- 
çais d'outre-mer et en Algérie (n° &9 et 181, année 194), 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Le Van Dinh, rapporteur de la commission des affaires 
financières. Mesdames, messieurs, dans sa séance du 18 mars 
1954, notre Assemblée a été saisie par l'Assemblée nationale 
d'une demande d'avis sur le projet de loi tendant à ratifier le 
décret du 25 mai 1950 fixant la liste des produits originaires 
des territoires français d'outre-mer du deuxième groupe à 
régime préférentiel, admissibles en franchise des droits de 
douane à l'importation dans la métropole, dans les départe- 
ments français d'outre-mer et en Algérie. 

Les arguments que l'on peut invoquer ponr justifier la ratifi- 
cation de ce décret sont les mêmes que cenx que l’on pouvait 
avancer pour Ja précédente demande d'avis, d'autant que le 
décret du 23 mai 1950 ne fait que reprendre ou compléter celui 
du 2! avril 1959, Aussi, est-ce pour les mêmes raisons que 
votre commission des affaires financières vous propose de don- 
ner un avis favorable au projet de loi dont M. le président vous 
donnera lecture, (Applaudissements.) 


H. le président. Quelqu'un demande-t-il Ja parole dans la 
discussion générale 

Personne ne dermardant la parole dans la discussion géné- 
rale, je consulte l'Assembice sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de loi. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
aris.) 


M. président. Je donne lecture de l'article mnique: 

« Article unique, — Est ralitié le décret du 2 mai #00 fixant 
la liste des produits originaires des territoires français d'outre- 
mer du deuxitine groupe à régime préférentiel, admissibles en 
franchise des droits Jde douane à l'importation dans là métro- 
pole, dans les départements français d'outre-mer et en Algé- 
rie. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je vais miettre aux voix l'avis sur fe projet de loi. 

M. Eciteau, Le groupe communiste votera eontre ce projet de 
loi, pour les ra'sons que j'ai précédemment expostes:. 

M. le président, Personne ne demande pins la parole 

Je mets aux voix l'avis sur k projet de loi, 

{L'acis, mas aux voir, est adopté.) 


 — 


TERRITOIRES D'OUTRC-MER, CAMERQUN ET 
VACCINATION PAR LE B. €. G. 


Discussion d'une cemande d'avis; adontion d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la disenssion de la 
demande d'avis, transmise par M le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le miiistre 
de France d'outre-mer, étendan!t aux territoires d'outre-mer, 
au Cameroun ct au Togo, la n° du 3 janvier 195% 
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rendant obligatoire pour certaines catégories de la population 
Ja vaccination par le vaccin antituberculeux B, G. (n°s 114 
et 178, année 194). 

La parole est à M. Theetlen, rapporteur de la commission des 
affaires sociales, suppléant M. le général Sicé, 


M. Theetten, rapporteur suppl'ant de la commission des affai- 
res sociues, messieurs, l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise est appelée à donner son avis sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo la loi n° 50-7 
du 5 janvier 19%, rendant obligatoire, pour certaines catégories 
de la population, la vaccination par le vaccin antituberculeux 
B. C. G. 

Certes, la vaccination antitulereuleuse par le B. C. G. est pra- 
tiquée depuis de longues années dans tous les territoires de la 
France d'outre-mer, De 1927 à 1952, 593.118 vaccinations ont élé 
appliquées aux nouveau-nés, aux enfants d'âge scolaire, au per- 
sonnel médical et sanitaire lorsque les sujets relevant de ces 
deux dernières catégories avaient une réaction nulle à la tuber- 
culine, indiquant par ce test négatif l'absence d'une atteinte 
de l'infection tuberculeuse, toute autre considération clinique 
Étant ici laissée de côté. Mais cette vaccination par le B. €. G. 
ne pouvait être mise en pratique que chez des enfants ou adul- 
tes qui voulaient bien s’y soumettre; ainsi, se trouvait bien 
limité le bénéfice indiscutable de ce moven de protection contre 
la tuberculose, Or, l'endémie tuberculeuse est présente dans 
tous les territoires d'outre-mer ; elle est moins menaçante parmi 
des populations des villages et des campagnes, plus agressive 
chez les habitants des villes. IL n'existe pas une pathologie 
tuberculeuse spéciale aux originaires de ces territoires ; la conta- 
mination relève des mêmes causes qu'en Europe, l'évolution 
de l'infection montre chez les enfants le mème caractère de gra- 
vité. 

A titre d'exemple, nous mentionnerons le résultat d'enquêtes 
conduites en 1% dans la Fédération de l'Afrique occidentale 
française où les indices positifs de taberculino-diagnostic four- 
nis par des enfants de 6 ans à 16 ans s'élevaient à 34,25 p. 100 
dans la ville de Dakar, s’abaissaient à 19,2 p. 100 dans la ban- 
Jieue de cette ville, pour ne plus représenter que 10,8 p. 100 
dans les’ campagnes. 

Ainsi se vérifient dans les territoires d'outre-mer les consta- 
tations acquises de longue date en Europe: dangereuse dans les 
agglomérations humaines, l'endémie tuberculeuse Fest moins 
dans les villages dont les populations dispersées bénéficient de 
meilleures conditions de vie. 

L'exemple cité à son 6cho dans chacun des autres territoires 
d'outre-mer, Les dernières enquêtes, qui datent de 1952, révé- 
Jaient : 

En Afrique équatoriale française, 1.541 cas de tuberculose 
pulmonaire, 

Au Togo, 2135 cas de tuberculose pulmonaire. 

Au Cameroun, 635 cas de tuberculose pulmonaire. 

A la Côte française des Somalis, 519 cas de tuberculose pulmo- 
naure. 

A Madagascar, 2.820 cas de tuberculose pulmonaire. 

Aux Comores, 53 cas de tuberculose pulmonaire, 

Aux Etablissements français dans l'Inde, 571 cas de tuber- 
culose pulmonaire. 

Nouvelle-Calédonie et îles Loyauté, 541 cas de tuberculose 
pulmonaire. 

Iles de la Société, 902 cas de tuberculose pulmonaire. 

Saint-Pierre et Miquelon, S0 cas de tuberculose pulmonaire, 

Ce serait done une faute que de méconnaître le danger que 
constitue l'endémie tuberculeuse pour les habitants de chacun 
de ces territoires. 

Le projet de décret soumis aujourd'hui à l'attention de l'As- 
semblée de l'Union française comble une lacune, La loi n° 50-7 
du 5 janvier 1%%, conférant à la vaccination par le B. €. G. un 
caractére obligatoire en France, on comprendrait mal qu'elle 
nN'apportät pas aux territoires d'outre-mer les ressources efti- 
caces d'une prophylaxie qui a fait ses preuves it France et dans 
d'autres Elats. De plus, ce projet de décret envisage, par une 
sage mesure, les catégories de la population qui devront étre 
Vaccinées, sauf contre-indications médicales bien entendu, 

IL apparaît utile de mettre en œuvre des causeries aussi sim- 
ples et pratiques que faire se peut, mais capables de démontrer 
aux populations le fut recherché par l'application de cette vac- 
cination apte à protéger ses bénéficiaires contre une infection 
grave dans son évolution, ses suites et ses conséquences, N'est- 
fl pas humain d'obtenir le consentement tacite des sujets sou- 
mis à la vaccination, en toute connaissance de cause, en Int 
ôtant toute apparence de contrainte qui semblerait résulter 
d'une mesure légale ? 


Pour toutes ces raisons, votre commission des affaires sociales, 
dans les termes du rapport favorable de M. le général Kicé, 
vous provose d'adopter l'avis dont M, le président vous donnera 
lecture, 

M. le président. Quelqu'un demande-til la parole dans la 
diseus-ion générale 

Persoune ne demandant la parole dans la discussion géné- 
rale, je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussioa de 
l'avis sur le projet de décret, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture de Particle fer: 

« Art. 1%, — Dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun 
et au Togo, sont soumises à la vaccination obligatoire par le 
vaccin autitubereuleux B. C. G., sauf contre-indications nédi- 
cales reconnues dans les conditions fixées par le règlement 
d'administration publique prévu à l'article 7. les personnes 
comprises dans les calégories Ge Ja populaliun ciapres: 

« 1° Les enfants du premier âge et du deuxième âge qui sont 
placés en maisons imalernelles, crèches, pouponnieres où en 
ourrice ; 

« 2° Les enfants vivaut dans un foyer où vit également un 
tuberculeux recevant, à ce titre, des prestations des collecti- 
vités publiques ou des organismes de sécurité sociale ; 

« 3° Les enfants d'âge scolaire fréquentant les établissements 
d'enseignement et d'éducation de tous ordres, publics ou 
privés ; 

« 4° Les étudiants se préparant au certificat de physiques 
chimie-biologie, les étudiants en médecine et en art denture, 
les éléves des écoles d'infirmiers, d'infirmières, d'assstats, 
d'assistantes sociales ou de sages4{emmes ; 

« 5° Les personnels des établissements hospitaliers publics 
et privé:; 

« 6° Les personnels des administrations publ'que 

« 7° Les rmilitaires des armées de terre, de mer et de l'air; 

« 8° Les personnels des entreprises industrielles et commer- 
ciales et, particulièrement, les personnes travaillant dans un 
milieu insalubre ou qui manipulent des denrées alimeu- 
taires, » 

Personne ne demande la paruie 7... 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuile, dans la méme forme, ct sant 
discussion, les articles dont la teneur suit.) 


« Art, 2. — Les personnes visées à l'article 1" ne seront sou- 
mises à la vaccination que si elles présentent des réactions 
tuberculiniques négatives. Toutefois, les nouveau-nés  pour- 


it remplie, 


nq ans ne sont pas 


ront être vaccinés sans que cette condition 

« Les personnes âgées de plus de vingt 
sournises à la vaccination obligatoire. » — (Adoplé. 

« Art, 3. — Les conditions matérielles de varcinalion seront 
fixées par des arrètés des chefs de territoires et de groupes de 
territoires, 

« La vaccination est gratuite, 

« Les assujettis au présent décret conservent La faculté de se 
faire vacciner à leurs frais par des praliciens de leur choix, * 
— (Adoplé.) 

« Art. 4. — [Les dépenses relatives à la vaccination de la 
population civile seront inscriles au budgel de chaque terri- 
toire. » — (Adoplé.) 

« Art. 5. — Des décrets pris sur le rapport du ministre de 
la France d'outre mer détermineront les sanctions disciplinaires 
appheables aux élèves de l'enseignement supérieur, aux 
diants, aux élèves des établissements d'enseignement et d'edu- 


cation de tous ordres, quu ne se conformeraient pas aux pres- 
criptions du p'ésent décret, » — (Adopté.) 
a Art. 6. — Des arrûtés d h : de territoires et à roupes 


de territoires tixeront les dates auxquelles les dispositions dun 
présent décret seront rendues applicables à chacune de cate- 
gories énumérées à l'article premier, 

a Les mêmes arrêtés pourront prévoir un é helonnement 
dans l'application de la Vaccination à chacune des catégories 
susvisées, notamment en fonction des possiimhtés de réalisation 
pratique. » — (Adopte.) 

« Art, 7, — Un règlement d'administration publique, pris 
sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, délermi 
hera les medalités d'appli lion du présent décret, — 
(Adople.) 

« Art. S. — Te président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat à la Francs 
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d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent déeret qui sera publié au Journal offt- 
ciel de Va République française et inséré au Bulletin 
du miinistere de la France d'outre-mer, » — (Adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de Favis 
projet de décret. 

M. Boiteau. Je deinande Ja parole pour expliquer mon 
vote 


M. le président. LA parole est à M. Boileau, 


M. Boiteau. Me-dames, messieurs, le groupe communiste 
est fermement attaché au développement de la vaccination par 
le B. €. G. NH prend acte avec satisfachon du fait que le texte 
qui nous est soutnis, tout en instituant l'obligation de la vac- 
cinalion pour cerlaines catégories de personnes bien détermi- 
nées, n'institue aucune sanction susceptible d'être utilisée en 
résine colonial à d'autres fins que celles de Ja santé publique. 

C'est à notre sens par la Ages par l'éducation des inté- 
que la Vaccination doit être étendue. 

M. le rapporteur à bien voulu insister sur cet aspect de la 
question, très inportant à nos yeux, Toutefois, les dispositions 
ou projet de loi lui-méme comportent encore dans ce sens des 
ausuffisances, Nous ne sommes pas persuadés qu'il interdira 
certaines méthodes de Vaccination autoritaires propres à Tns- 
une méfiance regrellable aux popluations Interessées, 

C'est pour bien marquer notre volonté de voir appliquer des 
methodes conformes à nos conceptions que nous ne voterons 
pas le projet de Joi, 


M. le président. La parole est à M. Héline. 


M. Héline. Mes chers collègues, mes soucis rejoindront un 
peu ceux de notre collègue M. Boileau, 

Nul, certes, n'est censé ignorer la loi. Mais, en ce qui con- 
corne les populations visées par le présent avis, il eût faliu, 
comme c'est le cas des lois en général, prévoir des sanctions 
bien précises, Or, si j'ai bien compris, les sanclions ne sont 
prévues que pour ceux qui fréquentent les divers établisse- 
ments d'enseignement. chacun sait que dans les territoires 
d'outre mer, une population importante et scolavisable n'est 
Jus scolarisée et que, par méme, le barrage que lon vent 
faire à Ja tuberculose laissera, je crois, subsister de nenibrenses 
lacunes: j'aurais préféré, quant à moi, que des sanctions 
Jussent définies pour l'ensemble de Ja population. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 


(L'avis, mis our voir, est adopté.) 


— 
RETRAIT DE DEUX AFFAIRES DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la demande d'avis, transmise par le président de FAssem- 
blée nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier le décret 
du 1952 approuvant une délibération prise le 30 novem- 
bre 1934 par le conseil d'administration du Cameroun, tendant 
à modifier Particle 122 du décret du 17 février 1921 portant 
réglementation au Cameroun 91 et 167, année 
14), et la discussion de la dernande d'avis, transmise par M. le 
président de FAssemblée nationale, sur le projet de loi ten- 
dant à ralitier Le décret du 18 août 1952 approuvant une délibé- 
ralion prise le 26 mars 1952 par le conseil d'administration du 
Cameroun modifiant les dispositions du coude des dcnanes en 
vigueur dans le terriloire en ce qui concerne le dépôt en douane 
des marchandises et 168, année 1954). 

La parole est à M. le président de la commission des affaires 
finuncicres, 


M. Antonini, présent de la commission des affaires finan- 
œcres. Monsieur le président, ces affaires ne devaient pas venir 
normalement en discussion à la séance d'aujourd'hui, M. Giam, 
rapporteur de la commission des affaires financières, n'a pas pu 
étre avisé du contre-temps que nous avons connu ce matin 
heures, Dans ces conditions, je demande le retrait 
de l'ordre du jour de ces deux affaires. 


M. le président. M. le président de la commission des affaires 
financières demande le retrait de l'ordre du jour des questions 
n° 8 et 9. 

IH n'y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé, 


UNION FRANÇAISE; UTILISATIONS CIVILES ET MILITAIRES 
DE L'HELICOPTERE 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion de la 
proposition de MM. Laurent-ÆEynac, Louis Castex et des membres 
du groupe du rassemblement des gauches républicaines, ten- 
dant à attirer l'attention du Gouvernement sur les utilisations 
civiles et militaires de l'hélicoptère dans lUnion française 
124, 156 et 169, année 1954). 


| La parole est à M. Je rapporteur, 


M. Castex. rapporteur de la commission du plan, de l’équipe 
ment et des communicalions. Mesdames, messieurs, après Vingt 
ans de tatonnements la technique de l'hélicoplere est passée du 
stade expérimental au stade industriel, 

L'homme peut maintenant concrétiser le rève qu'il à si long- 
temps caressé: se mouvoir et stalionner dans les airs à sa 
guise. Les résultats acquis à Félranger dans ce domaine sont 
probants, ils permettent non seulement de prévoir un indubi- 
lable développement de Ja giravialion dans l'avenir, mais aussi 
d'avoir la certitude du grand intérèt que présente son exploi- 
lation immédiate. 

Aussi est-il normal et logique de croire à l'opportunité de 
s'engager dans celle voie nouvelle aux rnultiples, 

Je me permets de rappeler que c'est à Léonard de Vinei que 
revient le mérite d'avoir étudié la première machine volante, 
sa structure caractérisée par wne grande hélice aérienne tour- 
hant autour d'un axe vertical lui confère indiscutablement Jo 
ütre du premier hélicoptére. 

En réalité, le premier qui avec son moteur ait soulevé le 
poids d'un homme, à Douai, le 29 seplembre ##7 est l'appareil 
dû à deux Français, j'ai nommé Bréguet et Richet, Mais, il faut 
attendre 1923 pour Le premières réalisations pratiques. Elles 
reviennent également à un Français, Amichen et à «un Espagno!, 
de Pescara qui volèrent sur des distances appréciables. Armichen 
parcourut $S kilomètres en circuit fermé, à Rouen, en novem- 
bre 1923: de Pescara, l'Espagnol, Vola pendant 2 minules 
1S secondes, le 29 janvier 1924. II est juste de rendre à ces 
pionniers de l'hélicoptère cet hommage. 

La France avait done réussi, longtemps avant les Etats-Unis, 
les premiers vols pratiques. Les performances réalisées en 1935 
jar l'hélicoptère français Bréguet-Doran ne furent atteintes que 
cinq ans plus tard par l'appareil américain Sikorsky, miais Ja 
France pendant l'occupation fut nettement distancée par les 
autres nations. 

Après la libération, les industries françaises mécaniqgnes et 
métallurgiques affaib'ies par la guerre, se montrèrent mal adap- 
tes à la production des différents tvpes demandés par l'Etat, 
Aussi, sur le plan pratique, les principaux utilisateurs français, 
guerre et marine, se sont déja équipés en matériel étranger 
pour leurs besoins immédiats. 

I ne m'appartient pas de critiquer ici les sociétés nationales 
de constructions aéronautiques qi ont sans doute bien œuvré 
techniquement parlant, mais il faut tout de même constater 
qu'avec les milliards dépensés depuis Ja libération pour la 
giraviation, aucun hélicoptère français n'est actuellement 
exploité dans un service quelconque. En effet, où en sommes- 
nous du point de vue technique ? Les Etats-Unis sont très en 
avance, Sikorsky a phisieurs appareils à l'étude; ceux déjà 
sortis révolutionnent et dépassent tout ce qui a été fait jus- 
qu'ici; l'Angleterre en réalise un qui va sortir bientôt: le 
Bristol 173, étudié pour transporter treize passagers, 

« La France — dit le grand pilote transatlantiqne Panl Codes 
— qui s'est spécialisée dans la giraviation peut encore conqué- 
rir une place de choix dans ce domaine. » 

Je fais parler Codos : 

« Si elle ne fait pas un effort, les idées et même les brevets 
de nos ingénieurs seront repris par d'autres pays, Elle ne pro- 
fitera pas de l'avance technique qu'elle à actuellement en 
matière de giraviation thermopropulsée. Elle deviendra tribu- 
taire de la production étrangere, dès qu'il lui faudra lutter 
contre l'inévitable concurrence commerciale des transports par 
giraviation. 

« Ne recormmencons pas dans ce domaine ce qui à failli nous 
arriver pour les avions de chasse, si nous, n'avions pas eu au 
moment de la sortie de l'Ouragan, un sesrétaire d'Etat à Fair, 
André Maroselli, qui sut imposer cette machine, la lancer en 
série, alors qu'on se disposait à commander du matériel étran- 

er. » 

Les milliards dépensés pour les études, et dont je vous entie- 
tenais il n'y a qu'un instant, le seraient en pure perle si nous 
abandonnions là construction de prolotypes, 
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Nos deux compagnies nationales ont sorti récemment deux 
helivoptères légers donnent toute satisfaction, Pour le maté- 
viel moyen, les seules solutions pour lé moment sont: ou de 
construire nos hélicoptères sous licence américaine ou les ache- 
ter aux Etats-Unis — je parle des hélicoptéres moyens, type 
sikorsky — ou, mieux encore, élant donné le Wix très coûteux 
de ces opérations, de les recevoir au litre de l'alliance atlantique. 
Quant au matériel léger, il faut adopler un appareil de Ja classe 
des tiplaces actuels qui sont à la mesure de nos moyens finan- 
ciers et des possibilités fechniques de notre Industrie, Pourquoi, 
en effet, ne pas centrer 1ous nos efforts sur des appareils à la 
mesure de nos possibilités ? N'arrivons-nous pas, du reste, à 
produire un matériel de classe internationale ? | 

faut done porter en premier nos efforts sur l'hélicop- 
tre léger, soit par ordre d urgence: 1° un appareil très léger, 
très simple, pour l'école, l'observation, les pelites liaisons, les 
évacuations à courtes distances et certaines missions spéciales, 
c'est le Djian de la société nationale de constructions aéronau- 
tiques du Sud-Ouest, un appareil de 5 à 6 places pour toutes les 
missions d'utilisation générale et de petits transports, c'est 
L'Alouette de la société nationale de constructions aéronautiques 
du Sud-Est, Notons, comme nous l’avons déjà remarqué, que ces 
deux types d'appareils correspondent aux besoins exprimés par 
Jes utilisateurs civils, et seront très appréciés pour nos terri- 
toires d'outre-mer. Le Djinn de Ja $. N, €. A. S. O. est au monde 
le seul hélicoptère à réaction, Il est susceptible de nombreuses 
applications elviles ou militaires. 

Si l'on adoptait ces deux petits hélicoptères légers qui sont 
d'une très grande utilité pour nos territoires d'outre-mer, Fin- 
dustrie française aurait une belle occasion, par l'importance des 
séries possibles et l’abaissement conséeulf du prix de revient, 
de prendre une large place sur le marché européen et peut-ctre 
mondial des hélicoptères, (Applaudissements.) 


M. le président. Ja parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la comimission de la défense de FUnion française, 


M. Castex, rapporteur pour avis de la commussion de la défense 
de l'Union française. WU y a deux ans, il s’est trouvé un chef 
d'état-major général de l'armée de l'air pour dire au ministère 
de la guerre: « Les hélicoptères ne nous jintéressent pas, 
vous pouvez les prendre ». La guerre les à pris. HS y sont depuis, 
Ja guerre passe les commandes au service technique de laéro- 
nautique, celui-ci, à son tour, les commande aux constructeurs 
hiais, arrivés en Indochine, les hélicoptères passent sous le com- 
jhandement de l'air, C’est pourtant l’armée de terre qui est Futi- 
lisateur, J'ai le regret de vous dire: « nous sommes chez Ubu ». 

Nous n'avons pas jusqu'ici une politique, nn programme, un 
plan, ai-je lu sous la signatuwe de Georges Houard dans « Les 
Ailes ». C'est malheureusement exact en ce qui concerne jes 
héjlicoptéres, J'ouvre une parenthèse: c'est précisément parce 
que l'aviation, en général, est dispersée entre plusieurs dépar- 
temenuts qu'une commission de l'aéronautique s'impose, ne 
serait-ce que ee coordonner les efforts de chacun et les orien- 
ler vers un but commun. C'est à l’Assemblée nationae, par 
l'intermédiaire de sa commission de l'aéronautique, qu'il appar- 
tiendrait de jouer le mremer rôle afin de déterminer et de 
donner au pays celle politique, ce programme, ce plan. C'est 
le Parlement qui a le devoir et les moyens de faire d'une poli- 
üque aéronautique une réalité pratique et substantielle, Qui 
sait si la guerre d'Indochine n'aurait pas changé de face si nous 
avions fait l'effort nécessaire pour doter en hélicoptères les 
#rmées en campagne ? Le rôle que l'armée de l'air et laéro- 
navale ont joué à Dien-Bien-Phu — rôle qui eut pu étre 
déterminant aux dires du général Coigny si nous avions disposé 
d'un aombre suftisant d'appareiis lourds — contirme la thèse 
de ceux qui prétendent que la force d'une nation réside aussi 
dans son avialion. 

La constitution d'un pare d'hélicoptères suppose done une 
politique des machines à voilures tourmiantes, car les hélicop- 
tères sont d’un pilotage délicat demandant un entraînement 
relativement long et d'un entretien difficile, exigeant un person- 
nel spécialisé, Si l’on veut générali<er l'empioi des hélicoptères 
dans l'armée, il faut établir un plan d'équipement qui com- 
prendra à la fois les commandes correspondantes de matériel 
et l'envoi en écoles du personnel navigant et terrestre méces- 
saire. On ne peut improviser la mise en œuvre d'hélicoptères ; 
11 faut, au contraire, que leur emploi soit planifié à très longue 
échéance. Comme on le fait aux Etats-Unis et en Grande-Bre- 
lagne, c'est à l'armée de terre qu'il appartient d'étudier et de 
lueltre en œuvre ce plan. L'armée américaine à, voici trois ans, 
créé des compagnies dotées, chacune, de 23 hélicopteres, 
Actuellement, une réorganisation est en cours, qui vise à Ja 
inise sur pied de bataillons groupaut des hélicoptères moyens 
el légers, que mettrait en œuvre le personnel de l’armée de 
terre. Cependant, dans le budget de 1954, en France, pas un 
centime pour jies héicoptéres, L'erreur vient d'être réparte 
— il faut ici le souligner — grâce aux démarches des commis- 


sions des trois Assemblées, et celles de la commission de là 
défense et de la commission du plan de l'Assemblée de lEnion 
frauçaise n'ont pas été parmi les moins pressantes pour aïdier 
l'attention des pouvoirs publies sur cet oubli regrettabie. 

Le Parlement, en effet, a autorisé des transferts de credfs 
de chapitre à chapitre, et l'on ut espérer, conformément aux 
articles 10 et 11 du 2 avril 1954, que certaines fabrications 
d'armement en bénéticieront, 

Je vous donne lecture de l'artic'e 11, du 3 avril 1954, q 
resse tout spécialement les hélicopléres: « Des arrêtés du mnts- 
tre de la défense nationale et n 


le et des forces armées, du 
du budget et, éventuellement, des ministres int 


itvresses, nonr- 


ront tran<féra ätuix hapitres d'études et de matériel en série, 
ouverts à cet effet à la section KR, des crédits concernant des 
études, la réalisation de prototypes et la fabrication de matrice} 
en série demandés par divers départements ministériels à Ja 
direction technique industrielle de l'aéronautique. » 

Les hélicoptères gourt hit d me bénélicier des d sposit ns 


prévues à cet article. La décision e-t prise, mas l'exécution, 
due aux lenteurs administratives, a’cords des commissions dt 
Ja défense nationale des deux Assemblées l'exécution, dis-je 
est sans cesse retardée depuis le mois de novembre dernier, 
On a bien voulu m'assurer, aux secrclariats des diverses com- 
miss.ons, que c'élait maintenant une queslion de jours, Je veux 
bien le croire. 

M. de Chevigné, au cours de son audition devant la commis- 

sion de ja dé:ense, se p'aignait du manque de pilotes d'heli- 
coptères. La formation et l'instruction des pilotes exige une 
longue et coûteuse préparation, On s'y est pris trop 
tard en France pour former ce personnel très spécial. Je 
regrette qu'on n'ait pas pensé À ce qui se passait en Corce où 
les hélicoptères ont rendu de très grands services il y à dcjà 
de nombreuses années, 

Il est regrelable aussi que le secréläire d'Etat à Ja guerre, 
qui doit prévoir la commande de ee matériel et Finstruelion 

eûües pilotes, ait attendu jusqu'à celte année pour commander — 
encore que celle commande ne soil pas cneore passée et pont 
se rendre comple que la formation des pilotes était très 
une raison de plus pour la commencer des qu'il prit 

sa responsabilité cetle fabrication et l'instruction des 

d'héli oupicres, 

Les potes sont des volentaires de toutes armes pris dans 
l'armée parmi les sous-ofticiers et soïdals engagés, dans la p@o- 
portion de trois pour une place, Ceux qui sont retenu mil 
envoyés au centre de formation du $S, A. EL. S, (avialion lgére 
ct sportive) de Carcassonne, Is \ font un entrainement de deux 
Mois sur avions légers et sont éliminés à 55 où 6 p. 104) Ceux 
qui sont ainsi sélectionnés font un stage dans des centr 1 Cire 
l'ainement de la région patisienne, 


M. Alfred Eour. cher: 


de vous inlerrompie ? 


longue ; 


r 
ègue, voulez-vous me permettre 


M. le rapporteur, Je prie. 


la permis ion de 


M. le-président. La parole à M. Bour ave 
| 
iMateur. 


M. Alfred Bour. Je ne € mprends Je trés bien, Tout à l'heure, 
el avec raison, mon cher collègue, vous vous êtes plaint, si j'at 
bien compris, de ce que les hélicopteres fussent du domaine de 
l'air alors que vous soubaiteriez qu'ils fussent du domaine de 
l'armée de terre, Et vous vous plaignez que M. de Chevigné, qui 
jusqu'à plus ample informé est secrétaire d'Etat à la guerre et 
non pas à l'air, ne se soit pas préoccupé de la formation des 
pilotes. 11 y a, me semble-t-il, queïque chose de contradictoire 
dans votre argumentation, 


M. le rapporteur pour avis. Mon cher collécue, iv a deux an, 
je le confirme, le chef d'état-major général de l'armée de Fan 
a dit au ministère de la guerre: « les hchicoplèéres ne m'intères- 
sent pas, je vous les donne », La guerre à pris à sa charge les 
hélicoptères ainsi que la formation des pilotes, J'aurais voulu 
qu'à ce moment là la guerre organisat tout de suite une école 
d'instruction de pilotes, 

Actuellement, deux ministères s'occupent de la formation des 
pilotes, des mécaniciens, Je dis que nous sommes chez Ubu, Je 
n'attaque pas M. le secrétaire d'Etat à la guerre. je n'attaque 
pas plus la guerre que Flair; je constate, Je trouve que ces heli- 
copléres devraient dépendre de l'un où de l'autre, mais pas des 
deux à la fuis, 


M. Alfred Bour, d'accord, 


M. le rapporteur pour avis. Actuellement on vous renvoie 
d'un minietére à l'autre, nous sommes chez Ubu. 
M. Theetten. Me permettez-vous de vou 


uterrompre ? 


M. le rapporteur pour avis. 
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M. le président. La parole est à M. Theetten avec l'autorisation 
de l'oriteur, 


M. Theetten, À ce sujet, je me permets de faire une pelite 
remarque, Pendant la derniere guerre, Fartillerie utihsait des 
« Piper Cub » dont Je< pilotes étaient fréquemment des artil- 
leurs où de: hommes de l'armée de terre Utulaires d'un brevet 
de pilote Je voudrais savoir si ces officiers on sons-ofticiers 
dépendent encore de Farmée de l'air on de l'armée de terre, Je 
les ai touiours vus halutlés et équipés en uniforme de l'armée de 
terre, et non en uniforme d'aviateurs, Cela m'a toujours frappé. 
Je le signale en passant puisqu'il est fait allusion à cette dif- 
féren: 


M. le rapporteur pour avis. Au cours de la guerre de 1999, le 
minisiere de Ja guerre n'avait, sous son contrôle, aucune avia- 
bon. M. Laurent-ÆEvnac peut confirmer mes paroles. 


M. Theetten, Je parle de 1911 1935 et non de 1940, 


M. le rapporteur pour avis. Actuellement, lavialion d'artil- 
passée sous le contrôle de la gnerre, avec les hélicop- 
teres, J'aurais préféré que les hélicoplères fussent totalement 
en charge par l'un ou l'autre ministère, Je ne trouve pas 
a solution actuelle tres pratique, 


M. Guillahert, pas rationnel, 

M. Alfred Bour. 

M. Theelten, curicux. 

M. le rapporteur pour avis. [é: mécaniciens qui font plus 


défaut envore que les piioles sont formés dans des centres de 
mécanos-hélicos, prés des pilotes. La base-école de Rochefort qui 
dépend du secrétariat d'Etat à l'air forme les mécaniciens pour 
avions comme pour hélicoptères, Hs y recoivent une formation 
qu'ils perfecbonnent ensuite dans les centres de Ja région pari- 
Siéine qui, eux, sout placés sous le contrôle du secrétariat 
d'Etat à la guerre. 

Alust ces mécaniciens sont d'abord sous le contrôle de l'air 
purs sous celui du secrétariat d'Etat à la guerre. 


M. Alfred Bour. compliqui! 


M. le rapporteur pour avis. Nous avons un minislére de la 
défense nationale qui « coiffe » guerre, air et marine, et doit 
done assurer la coordination: c'est Sa raison d'être. 

Je ne sais pas si l'Assemblée de FUnion française doit se 
préoccuper de ces questions, 1nais c'est la premiere fois que, 
dans une Assemblée, on aborde ce problème, relativement 
important, des hélicoptères. Nous l'avons vu en Indochine. 


M. Theetten. La question se pose de la même façon pour 
l'aéronavale, 


M. le rapporteur pour avis. C'est très exact, 

La formation d'un pilote d'héliroptère revient de 3 rillions 
pour un \élicoptère léger à 4 millions et demi pour un héli- 
coptere lourd. Celle de técanieien seulement à 900.000 franes. 
Le prix de revient de l'heure de vol dans les centres d'instrue- 
lion est de 28.009 francs pour hélicoptères légers et de 50.009 
francs pour hélicopteres moyens, entretien compris. 

l'ar tous les temps, sous le grand soleil où sous la pluie, 
c'est l'hélicoptère qui, au cours des combats, descend, se pose 
au plus près des blessés, les amène à l'antenne chirurgicale 
avancée pour les premiers soins, et repart immédiatement pour 
la méme mission, 

Les reportages les plus « sensationnels » ne feront jamais 
assez ressorur Je travail souvent héroïque de ces pilotes 
obscurs, Des hommes qui furent formés pour devenir des 
« aigles », Ja loi de la guerre, dans sa forme nouvelle, en fait 
des « apôtres ». Je vondrais du haut de celtre tribune leur 
adresser un hommage de reconnaissance et d'admiration en 
méme temps que j'adresce un pressant appel an Gouvernement : 
Qu'il marque sa volonté de doter l'armée francaise d'un nombre 
d'unités capables de la servir utilement, (Très bien! très bien! 
et applaudissements au centre el à gauche.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il Ja parole dans la 
discussion générale ? 


M. Laurent-Eynac. demande Ja parole, 

M. le président, La parole est à M, Laurent Eynae, 

M. Laurent-Eynac. Mesdames, messieurs, les questions posées 
il n'y à que mg eu instants à M. le rapporteur des deux 


commissions du plan et de la défense, montrent l'intérêt 
qu'avec raison notre Assemblve porte à cette question de l'héli- 


coplèére. Is <e trompéraient gravement ceux qui penseraiert 
qu'il nv à là qu'un problème d'ordre technique et d’intéret 
res spécialisé, La double démonstration faite par M. le rappor- 
teur et sur le plan militaire et sur le plan civil, les conciu. 
sions précises da rapport, montrent l'intérêt en matière de 
déiense et d'expansion économique des territoires d'outre-mer, 
de l'emploi généralisé de l'hélicoptère. J'avoue, et c'est une 
des raisons qui m'ont fait monter à celle tribune, que j'ai 
éprouvé tout à l'heure un sentiment d'humilité pour mon pay, 
alors que M. Louis Castex évoquait les premiers efforts accom- 
plis en France de 1920 à 145 et qu'il mettait des noms sur 
cet eflort: le nom de Louis Bréguet, le nom de Pescara, le nom 
de La Cierva, car ces deux derniers, pour étre Espagnols, n'en 
travaillaient pas moins pour le compte de la France; leur, 
prototypes faisaient l'objet de marchés passés par le sons. 
secrétariat de l'aéronautique à cette époque déjà lointaine. 
Vhici done plus de trente ans — et je ne nommerai pas le 
sous-secrétaire de l'aéronautique de l'époque — … 


M. Alfred Bour. Nou: le connaissons! 


M. Laurent-Eynac. que, pour le compte français, sur des 
mauchés de protolypes passés par les services techniques et 
industriels de Ja France, les premières recherches en <elle 
matières étaient lancées, 

Trente ans après, nolre collègue M. Castex le démontre, nou: 
n'occupons pas place qui aurait dû revenir à effort, 
s'iis avaient été poursuivis avec constance. 

C'est, je crois, mon ancien président du conseil, un savant, 
qui à dit: « C'est la France qui à donné des ailes au monde, » 
Il faisait allusion aux premiers travaux et aux premières recher. 
ches de notre pavs; et il se trouve que la France, avant fait 
ce don an monde, lui a laissé le eoin d'exploiter le don 
qu'elle lui faisait, (Très bien! très bien!) 

IL ne faudrait pas revivre, s'agissant de l'hélicoplère, là 
mésaventure de l'avion, C'est pourquoi notre Assemllée dont, je 
pense, la conviction est faite, sera bien inspirée de se montrer 
unanime dans l'adoption des conclusions de son rapporteur. 

C'est pour marquer l'importance et l'intérêt de cette déci- 
sion, pour ne pas lui laisser un caractère exclusivement tech- 
nique, que je voudrais dire combien votre vote aura d'impor- 
tance pour les intérêts, tant civils que militaires, dont nous 
avons charge. 

Dans l'ordre militaire, M. Castex l'a dit, l'hélicoptère est un 
moyen de transport sanitaire, de sauvetage, qui à fait ses 
preuves en Corée et un Indochine. En Indochine, tous les rap- 
ports de nos chefs d'opérations sont, à cet égard, coneluants: 
E hélicoptères, malheureusement, étaient en nombre trop 
infime pour rendre tous les services que l'on attendait d'eux, 
mais ils étaient le grand espoir des blessés; ils étaient I 
suprême espérance des comhbaltants... 


M. Jacques Raphaëél-Leygues. Monsieur [Laurent-Eynac, me 
permettez-vous une courte interruption ? 


M. Laurent-Eynac. Volon!'ers! 


M. le président. Ta parole M, Rapharl-Levgues, avec 
l'autorisation de l'uorateur, 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Me: chers collègues, permetltez- 
moi d'exprimer combien je suis d'accord avec ce que vient de 
dire mon collègne, M. Castex, et singuliérement avec les 
paroles émouvantes de M. le président Laurent-Eynuc, 

J'arrive du Viet-Nam. Le corps expéditionnaire ne possède 
que 22 hélicoptères pour toute l'Indochine, Les évacualions 
sanitaires souffrent de cette carence, Malgré la parfaite orga- 
hisalion du service de santé des trois armes, malgré les méde- 
cins remarquables, les infirmières dévouces, les intirmiers cou- 
rageux, par manque d'hélicoptères, notamment en Cochinchine, 
certains blessés ne sont soignés que 48 à 52 heures après leurs 
blessures, C'est vous dire combien la question des hélicoptères 
est importante et nécessaire et combien le manque d'héli- 
coptères peut être dangereux et coûter de vies humaines, 


M, Laurent-Eynac. J'aurais mauvaise grave à insisler sur ce 
caractère de l'emploi Ssanilaire de la giraviation démontré 
surabondaämment par l'expérience, 

Mais, dans d'autres emplois militaires, et mème dans la 
marine, — M. Castex l'a parfaitement démontré — l'hélicoptère 
est d'un emploi très souple. Vous avez été certainement frap- 
pés, en ce qui concerne l'évolution de l'aéronautique militaire, 
— j'ai dit: de l'aéronautique militaire — par la préoccupation 
majeure des techniciens: la construction d'avions modemes 
puissants et qui échappent à la servitnde des bases, des aéro- 
drames. Cela nous mène à la création d'avions du type « Barou- 
deur », par exemple, en France, et à d'autres types du même 
genre, dont l'envol est assuré soit par des procédés divers de 
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‘catapultage, soit par des chariots, soit par divers moyens bru- 


taux de propulsion atin, précisément, de faire échapper l'avion 
moderne, dans certains de ses emplois, à la servitude trop 
jourde d'aérodromes é'endus. 

‘hélicoptère répond à cette préoccupation. I n'exige pas 
de vastes étendues. I prend son dépert et il se pose ou il se 
trouve. Il a une facilité d'emploi, une souplesse d'utilisation 
considérables, et dans l'ordre militaire et dans l’ordre naval, 
au point que l'autorité maritime envisage de transfwæwmer en 
porte-hélicoptères des navires insuflisants qui ne sont plus 
acez armés pour rester des porte-avions. 

C'est un témoignage qui vaut, en vérité, d'èlre retenu. 

D'autre part, on à toujours, en matière d'aviation, les veux 
tournés vers l'aviation à réaction directe, vers les grandes 
vitesses, et cela correspond aux nécessités de l'emploi mili- 
taire présent, mais, à côlé, les avions de second rang et l'héli- 
coptère gardent leurs possibilités d'ublisalion pour certaines 
besognes du champ de bataille auxquelles l'avion à réaction 
me répond pas, sa vitesse même lui interdisant certains 
emplois: il faut des machines spéciales pour les travaux d’ob- 
servation, de reconnaissance, de photographie, d'étude du ter- 
rain. Ses moyens sont supérieurs à ces tâches, mais « qui peut 
Je plus ne peut pas le moins » en la matière; c'est pourquoi 
d'hélicoptère répond à des hesognes d'utilisation miitaire par- 
faitement justifiables dans le texmps présent, (Très bien ! très 
bien!) 

Puis, il y a toutes les utilisations de l’ordre civil. M. Louis 
Cactex les à énumérées, mais elles sont, dans nos territoires 
d'outre-mer, d'un iatérêt dont je voudrais vous faire saisir la 
multiplicité, l'importance. 1 y à toutes les besognes civiles de 
l'hélicoptère, qu'il s'agisse de la prolection des forêts, de Ja 
rotection des récoltes, de la détection des mines, de possi- 
de recherches, d'établissement de eadastres. L'hélicop- 
tère, avec sa facilité d'emploi, l'hélicoptère léger, l'héhcop- 
4ère semi-Jourd, l'hélicoptère lourd, sont désormais des moyens 
d'enrichissement, d'expansion, de travail, indispensables au 
développement de nos territoires d'outre-mer. 

H s'y joint, d’ailleurs, l'emploi du service éanitaire civil à 
travers nos plus lointains territoires. 11 s’y joint la possibilité 
d'organiser des services de distribution postale qui viendront 
compléter les grands courriers partant de la métropole vers 
nos grandes capitales d'outre-mer et qui ne peuvent aller an 
delà, car les immenses courriers se fractionnent à l'infini et, 
pour satisfaire leur développement, leur desserte, leur distri- 
bution à travers les plus lomtains postes, l'hélicoptère corres- 
pond admirablement à cette définition. 

Il peut aussi, désormais, assurer des services de relations 
conunerciales, On voit aujourd'hui l'avion sous sa forme la 

lus spectaculaire, l'avion aux cent passagers, qui s'en va de 
Paris vers les capitales, et puis, il restera des avions des ser- 
vices postaux et régionaux, et ensuite, au bout du circuit, l'héli- 
coptère, qui assurèra des services de relations aériennes. Ne 
croyez pas qu'il s'agisse d'un emploi mineur: en Europe, même 
de grandes compagnies comme la « Sabena » belge, entre- 
voient Ja mise en exploitation de services d'hélicoplères; à 
Londres, on envisage des éervices de ce genre. Des essais sont 
déjà en cours sur de peti'es distances. 

Au-desous de 509 kilomètres, l'hélicoptère, méme en Europe, 
dès l'instant qu'is portera 20, 25 ou ‘#) passagers, deviendra 
d'un emploi commercial! rentable, car il réalise le porte à porte. 
Si j'allais à Londres aujourd'hui, je ferais une heure d'avion 
et deux heures d'automobile; si J'alais à Rruxelles aujour- 
d'hui, je ferais une demi-heure d'avion et une henre et demie 
d'aulornobile, parce que le transport automobile des aérodromes 
au centre des capitales prend plus de temps que le transport 
aérien, Cette servitude ne joue pas, bien entendu, sur les 
grands parcoure, mais ele est lourde sur les circuits courts, 

Si, au-dessous de 509 kilomètres, l'exploitation par hélicop- 
est envisagée par des compagnies européennes, Corine 
solution pratique, à forte raison outre-mer. Elle cor- 
respordra à des besoins beaucoup plus développés, mulUp'es 
à l'iniiui, et c'est pourquoi je pense que nous pouvons apporter 
IC! un vole uaanime à Là proposition dont nous sommes saisis. 


M. Theetten. Me permettez-vous de vous interrompre 
M, Laurent-Eynac, Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Theelten, avec l'autorisa- 
lion de j'orateur, 


M. Théetten. Je Liens précisément à confirmer ce que vous 
venez (le dire à l'instant, monsieur le président. Vous avez fait 
allusion à Bruxelles, En fait, il existe un service d'hélicoptères 
pour passagers, non pas entre Paris et Bruxelles — et je le 
regrelle — mais entre Liile et Bruxelles, ce qui permet de 


gagner énormément de temps. L'hélicoplère se pose à quel- 
ques dizaines de mètres de la gare de Lille, permettant ainsi 
aux passagers qui viennent de Bruxelles sur Paris on la région 
du Nœd de descendre de l'hélicoptère et de prendre le train 
pour la direction intéressée. 

Je regreile d'ailleurs que ce soit une compagnie belge qui 
s'occupe de celte iigne et non pas une compagnie française, 


M. Laurent-Eynac. J'avais nommé la compagnie belge na- 
lionaie, la « Sabena », et je vous remercie de votre coutirma- 
tion, J'en saurai terminé quand j'aurai fait écho À ce qui a été 
dit tout à l'heure, sur une question formulée par notre collé- 
gue M. Aifred Bour, en ce qui concerne la répartition des attri- 
butions entre les ministères de la guerre et de l'air. 

L'homme qui à été le premier Gitulaire du ministère de l'air 
et qui avait, en 1928, fait prévaloir ce qu'on à appelé « l'insti- 
tution du iniuistère de l'air intégral » qui a duré un certain 
nombre d'années, n'a pas besoin de s'exprimer longuement à 
ceite tribune pour dire qu'il condamne expressément, parce 
que ce sont solutions dangereuses en tontes choses et en dé- 
fense nalionaie plus particulièrement encore, la répartition des 
altribulions qui est le aésordre même, l'éparpillement des res- 
ponsabiités, 

Le minis'ére de l'air a ses responsabilités propres; qu'elles 
Jui soie it entières, Et il est vrai que les querelles, que l'on 
appelle quelquefois les « querelles de boutons », ne sont pas 
Inortes, 

Le juinistère de la guerre revendiqua à certaines heures, 
pour lui seul, l'aviation d'artillerie, et maintenant l'emploi 
de l'héjicoptère. L'on assiste alors à ce dédoublement fatal À 
une bonne défense, Le ministère utilisateur n'étant pas le 
ministère fournisseur, dès lors la responsabilité est partagée. 

Nous avons connu, en France, celle situition en période de 
guerre. Pour ne plus la connaître en période de guerre, il faut 
résoudre dès le temps de paix la querelle des attributions. 
(Trés bien!) 

n'est pas possible que le ministère de l'air ait des resnon- 
Sabilités techniques et industrielles et que l'ulilisation lui 
échappe sans s'exposer au désordre, | 

Si on impule à l'utilisateur une responsabilité, il rejeltera 
celle responsabilité sur le fournsseiur. 

La responsabilité et l'autorité doivent être confondues. Le 
ministère de l'air prend sa place dans notre organisation des 
forces armées. 

Le ministère de la guerre a également la sienne de même 
que le miu'stère de la marine, Le ministère de la défense 
nationale coifle les secrétariat; d'Etat d'armes, Quelle que soit 
en fin de compte l’organisation défiailive de la défense. elle 
devra en finir avec Île partage des responsabilités, fâcheux 
en lous Temps et meurtrier en temps de guerre. (Vi/s applau- 
dissements à gauche, au centre et sur les bancs di s Etats 
associfs.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulie l'Assemblée sur le pass 
proposition, 

(L'Assemblée, consultée, décide le passage à la discussion de 
li proposition.) 


ce à la discussion de la 


M. le présicent. Je donne lecture de la propositioi 

« L'Assemblée de l'Union francaise attire l'attention du Gone 
vernement sur utilisations civiles et militaires de l'hélu 
ère dans l'Union française et propose 

« Dans l'ordre militaire: d'augmenter la trop faible dotation 
cn héiicopières sanilaires dans nos formations d'outre-mer 

« Dans l'ordre civil: de développer son emyloi dans la lutte 
contre les endémies, dans les prospections de toute nalure, la 
biolection des récoltes, des cullures et de l'élevage ; 

« De procéder rationnellement et progressivement d'autre 
part à l'organisation des liaisons admimisiratives, des transports 
publics ei semi-publics et de la distribulion postale ; 

L De poursuivie la mise au point des prototypes en cours 
d'études en France, notainrent en ce qui concerne les héli- 
copieres de transport et de « travail aérien » ainsi que ks 


hélicopte res sanilaires ; 


u De faire bénéficier les aéros clubs qui se consacreront à 
l'avenir an développement de In giravialion, des subventions 
de l'aviation légère et sportive, en étendant notamment le 
système des prunes d'achat aux acqu{reurs d'hélicoptères ; 

« D'oblenir J'abaissement des prix de revient en organisant 
la pratique des commandes en série par le groupement systé- 
malique des utilisateurs sur des types définis ; 

e Enfin, de prévoir: pour les prochains exercices budgétaires 
les dotations nécessaires, » 
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Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Theetten, ten- 
dant à insérer, après le troisieme alinéa, un nouvel alinéa ainsi 
1édigé : 

« De faciliter, par son utilisation, les évacuations sanitaires 
urgentes, » 

La parole est à M. Theetten pour soutenir son amendement. 


M. Theetten. J'ai pensé me borner à réparer un oubli de 
Ja part des anteurs de la proposition et je suppose que Ja 
commission et l'Assemblée voudront bien adopter inon ameu- 
dement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Theet- 
Len, accepté par la commission. . 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne re demande plus la parole ? 

Je mets aux voix la proposition modilite par l'amendement 
de M. Theetten. 

(La proposition, ainsi modifiée, mise aux voir, est adoptée.) 


— 13 — 
MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UME COMMISSION 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, il 
a été procédé à l'affichage d'une candidature à une conmis- 
sion. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai recu aucune opposition, 

En conséquence, je proclame: : 

Membre de la commission de la défense de l'Union francaise, 
M. Thomas, en remplacement de M. Margueritte, 


— 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de M. Héline et des membres du 
rassemblement des gauches républicaines une proposition 
tendant à inviter le Gouvernement à abroger certaiues des 
dispositions des décrets des 22 et 51 décembre 1953, conccr- 
nant le régime des rémunérations des fonctionnaires en service 
dans les départements d'outre-mer et à modifier le fonctionne- 
ment de la sécurité sociale dans ces départements. 

La proposition sera imprimée sous Le n° 490, distribuée 
et, n'y pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires financières, (Asseniiment.) 

J'ai recu de M. Bouda et des membres du groupe des indé- 
pendants d'outre-mer uue proposition tendant à inviter le 
Gouvernement à créer à Dedougou (Haute-Volta) une justice 
de paix à compétence étendue, 

La proposition sera imprimée sous le n° 191, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domani ales, (Assentiment.) 


— 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M, le président. J'ai recu de M. Antonini un rapport fait au 
nom de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domania'es, sur la demande d'avis 
(n° 85, année 1954), transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi modifiant et complétant la 
loi du 24 juiilet 1867 sur les sociétés, telle qu'elle a été rendue 
applicable dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au 
Cameroun. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 192 et distribué, 


— 16 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président, [La commission des affaires financières 
demande que lui soit renvoyée pour avis la proposition (n° 59, 
année 1954) de M. Georges Riond, des membres du groupe des 
républicains independants et des membres du groupe paysan 
d'union Sociale, fendant À inviter le Gouvernement à mrévoir 
dans les mesures relatives aux logis d'urgence une part desti- 


née à pourvoir aux besoins de la main-d'œuvre nord-africane 
travailiant dans la Poe. dont la commission des affaires 
soriales est saisie au fond. 

I n'y a pas 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 

La commission des affaires financières demande que lui soit 
renvoyée pour avis la demande d'avis (n° 61, année 1954), 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur là 
proposition de loi de M. Kriegel-Valrimont et plusieurs de ses 
coilègues, députés, tendant à créer un régime de prestations 
familiales pour les salariés non fonctionnaires dans les terri. 
toires d'outre-mer et les territoires sous tutelle, dont la com. 
mission des affaires sociales est saisie au fond. 

n'y a pas d'opposition ?.. 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 

La commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer demande que Jui soit renvoyée pour avis 
demande d'avis (n° 170, année 1954), transmise par M. le pré. 
sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant À 
autoriser le Président de la République N ratifier la convention 
portant création de la commission de coopération technique 
en Afrique an Sud du Sahara, dont la commission des relations 
extérieures est saisie au fond, 

Il n'y à pas d'opposition 

à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avi; 
est ordonne, 


REGLEWENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'\ssemblée à précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance, jeudi 10 juin, à quinze heures trente, 


Voici quel serait l'ordre du jour de cette séance: 
1. Suite de : 


a) La demande d'avis, transmise par M. le président de l'As- 
seinblée nationale, sur le projet de loi relatif à certaines insti- 
tutions du Togo sous tutelle francaise ; 

b) La proposition de MM, Soppo Priso et Savi de Tové, por- 
tant réformes et création de certaines institutions au Togo sous 
tutelle de la France. (N°s 31 et 298, année 1953, et 125, année 
1954, M. Charies-Cros, rapporteur; n° 139, année 1954, avis de 
la commission des relations extérieures, M. Coquart, rapporteur ; 
n° 165, année 1954, avis de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales, M. Pii- 
loux, et n° 163, année 1954, avis de la commission des affaires 
financières, M. Chiarasini, rapporteur.) 

2. Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
réorganisation du crédit agricole artisanal et immobilier au 
Togo. (N° 302, année 1953, et 33, année 1954, M. Cazelles, rap- 
porteur, et n° 62, année 1954, avis de la commission de l'agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, 
M. Le Brun Kéris, rapporteur.) 

3. Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise por 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
réorganisation du conseil du contentieux administratif du terri- 
toire du Togo sous tuteile française, (Nos 143 et 183, annte 1954, 
M. Pialoux, rapporteur.) 

4. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant À 
ralifier le décret du 31 mars 1952 approuvant une délibération 
| md le 30 novembre 1951 par le conseil d'administration du 
Cameroun, tendant à modifier l'article 122 du décret du 17 fé- 
vrier 1921 portant réglementation douanière au Cameroun, 
(N°s 91 et 167, année 1954, M. Doan Hun Giam, sapporteur.) 

5. Discussion de ja demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sideut de l'Assemblée nationale. sur le projet loi tendant À 
ralitier le décret du 18 août 1952 approuvant une délibération 
prise le 26 mars 1992 par le conseil d'administration du Came- 
roun modifiant les dispositions du code des douanes en vigueur 
dans le teiloire en ce qui concerne le dépôt en douane des 
marchandises, (N°s 95 et 163, année 1955, M. Doan Huu Giam, 
rapporteur.) 

6. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
£ident de l'Assemblée nationale, eur la proposition de loi de 
M. Apithy, député, tendant à accorder des avantages fiscaux aux 
entreprises métropolitaines qui réinvestissent une partie de 
leurs bénéfices dans des aativilés productives des territoires 
d'outre-mer, (Nos 490 et 951, année 1953, et 166, année 1954, 
M. Pierre Cornet, rapporteur; n° 376, année 1933, avis de la 
Commission des affaires économiques, M. Schmitt, rapporteur.) 
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7. Miscussion de la proposition de M. Pierre Cornet tendant 
à inviter le Gouvernement à apporter certaines réformes dans 
l'établissement des ressources budgétaires des pays d'outre-mer, 
Nes 136 et 182, année 1954, M. Pierre Cornet, rapporteur.) 


Il n'y à pas d'opposition ?.. 


M. Guillabert. Je demande la parole sur l'ordre du jour, mon- 
gieur le président. 


M. le président, La parole et à M. Guslahert, 


M. Guillabert. Monsieur le président, je reprends Là demande 
que jai faite tout à l'heure, concernant le renvoi à mardi pro- 
chain des affaires sur le Togo, en raison de l'absence de plu- 
sieurs d'entre nous à la séance de jeudi prochain. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission de politique 
gent rale ?.. 


Mme Lefaucheux, vice présiulente de la commission de politi- 
que générale, La commission de politique générale est certaine- 
inent désireuse de donner satisfaction à ceux de nos collègues 
qui ne seront pas là jeudi et qui s'intéressent trop vivement à 
Ja question des institutions logolaises pour e‘abslenir de parti- 
ciper aux débats, 

Je voudrais cependant — sûre d'être l'interprète de M. le pet- 
cideut de la commission de politique générale — dire que nous 
sommes également désireux de voir aboutir dans des délais 
aussi brefs que possible ce débat si important sur Jes institu- 
tuns du Togo. 

En conséquence, monsieur le président, et tout en déférant au 
décir formulé par M. Guillabert, la prochaine conférence des pré- 
sidents pourrait peut-être envisager la possibilité de tenir trois 
séances la semaine prochaine; en tout cas, nous vous deman- 
derons, monsieur le président, de mettre au début de l’ordre 
du jour la question qui nous intéresse, géoil que nous nous réu- 
nissions seulement mafdi et jeudi, soit que, comme nous l'espé- 
1ons, nous puissions nous réunir mardi, jeudi et vendredi. 

M. le président. M. Guillabert demande done le retrait des 
deux premières questions portées à l'ordre du jour de jeudi, 
concernant le Togo, étant bien entendu que ces questions seront 
pheces en tête de l'ordre du jour de mardi prochain, 


n'y a pas d'opposition 
Il en est ainsi ordonné, 


M. Antonini, président de la commission des affaires [inan- 
civres. Je demande la parole, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. Antonini, 


M. le président de la commission des affaires financières. \i1- 
sieur Je président, à la suite de la décision que vient de prendre 
l'Assemblée, je demande le retrait de l'ordre du jour de la 
prochaine séance de Ja discussion de Ja demande d'avis n° 302, 
L'Assemblée se rappellera certainement que Ja question était 
venue devant elle, Imais qu'elle l'avait renvoyée en commission 
pour qu'un certain nombre de conditions préalables fussent rem- 
plies, Or, l'une de ces conditions est Ja discussion des insti- 
tulions du Togo, 


M. le président. \: avez salisfaction: ces deu iv-tions 
sont liées. Leur discussion viendra mardi prochain, Lx question 
concernant les institutions du Togo Ciant inscrite en 
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M. Pialoux, 
de la 
demande la parole, monsieur le président, 


M. le président. LA païole est à M. Pialoux, 
M. le rapporteur de la commission de la législation. 


Justice, des ares 


t 


titai- 


cuite à la décision prise de renvoyer la que-Uon 
tions du Togo, je demanderai également Re retrait de l'ordre du 
jour du dernier rapport dont je suis chargé, concernant la 
réorganisation du conseil du contentieux admnnistratif du Togo, 
C'est « nieme fois que celle question vient devant 
blée:; elle n'entrainera aucune discussion; je one 
qu'elle soit renvoyée à mardi prochain. 


M. le président. 11 n'y à pas d'opposition ?.. 

Le retrait est ordonné, 

En conséquence, l'ordre du jour de Ja séan lu jeudi 
16 juin, à quinze heures trente, serait Le suivant: 

{° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. Île 
sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à 


ratitier le décret du 31 mars 1952 approuvant une of 
prise le 30 novembre 1951 par le conseil d'administration du 
Cameroun, tendant à modifier l'article 122 du décret du 17 fe- 
vrier 1921 portant réglementation douanière au Cameroun 
Nes O1 et 167, année — M. Doan Hun Gin, rapporteur) ; 


2e Discussion de la demande d'a 


sident de l'Assemblée nationale, sur Île 
ralitier le décret du 18 août 1952 approuvant 


transmise par M. 
projet de tendar! 


derlibrert 


prise le 26 mars 1992 par 1e conseil d’adm at du Carne- 
roun Imodifiant les dispositions du code des 4 es en vigueur 
dans le territoire en ce qui concerne le dépôt en douane des 
inarchandisé \ et 168, année 154. M. in, 
lapporteur) ; 

5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M le pré- 
cident de l'Assermblée nationale, sur la propositu de lui de 
M. Apithv, député, tendant à accorder des avant. fiscaux aux 
entreprises qui rétnvestissent une parle de 
leurs bénéfices dans des activili productive di te loires 
d'outre-mer (n° 19, %61, année 190%, et 166, 
M. Pierre Cornet, rapporteur; n° 976, année 1053, à de Ja 
commission des affaires économiques, M. Schnull, rapporteur) ; 

1° Discussion de la proposition de M. Pierre Cornet, tendant 


à inviter le Gouvernement à apporter cerlaines réformes dans 
l'établissement des ressources budgétaire des pay d'outre- 
mer (N°5 136 el 1N2, année 1954, — M, Pierre Cornet, rapporteur), 


L'ordre du jo ir est ainsi réglé, 

a pas d'opposition 
Personne pe demande Ja parole 

La séance est levée, 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE JUIN 1954 


Application des articles S0 et 81 du règlement, ainsi conçus: 

« Art #) — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée qua 
de communique au Gouternement. 

« Les questions ecrues étre sommatrement rédigées et 
ne contenir aucune tmpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommeément désignés, elles ne peuvent étre posées que par un 
seul conseiller et à un seul manistre. » 

« Art. 81. — Les questions Ccriles sont publiées à la suite 
compte rendu in extenso; dans le mnois qui suit cette publication, tes 
réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intéret public leur interdit de répondre ou, à titre ercephionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder un 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
de demande. Elle prena rang au rôle des questions orales à la date 
@s celte demande de conversion. s 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article du règlement de l'Assemblée 
de l'Union francaise.) 


Présidence du conseil. 


Nos 242 M. Alfred Bour: 957 Mine FEboné-Tell; 2976 Mme MIT. Lefau- 
cheux; 105 M. Hamouze; 117 M. Benamor, 


Affaires etrangères. 


Nos 230 M. La Gravière; 343 M. Alfred Bour: 418 M. Alfred Bour. 


Défense nationale et forces armées. 


Nos 229 M. Dorange; 519 M. Dorange, 316 M. Dorange, 425 M. Lau- 
24% M. hamil, 


Education nationale. 
No 260 M. La Gravitre, 
Etats associés. 
415 M. Le Brun Kéris: 430 M. Ailfred Dour. 
Finances et affaires économiques, 
Nes 28 M. Alfred Pour; 256 M. La Gravière, 


Justice. 
No 120 M. Alfred Bour. 


Santé publique et population. 


N° 630 Mme Lefaucheux. 


Travaux publics, transports et tourisme, 


N° 429 M. kamil. 


— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


EDUCATION NATIONALE 


426 et 427. - M. le ministre de l'éducation nationale fait connaitre 
à M. le président de l'Assemblée de l'Union française qu'un délai 
supplémentaire lui est nécessaire pour rassembler les éléments de 
réponse aux questions écrites posées par M, Cao Van Chiou, 
23 inars 1951, 


433 -- M. Alfred Bour dernardle à M. le ministre de l'éducation 
nationale de bien vouloir fui faire connaitre le nombre des éludiants 
âges de plus de 18 ans: 1° Vielnamiens ; 2° Cambodgiens; 39 Laotiens 
qui suivent les cours des établissements dépendant de son minis- 
tère, et nolarmment les cours de l'enseignement supérieur, de l'en: 
seignement secondaire et de l'enseignement léchnique. (Question 
posée le 6 avril 1954.) 

Réponse. — Ta question posée par l'honorable parlementaire 
exige une enqguêle spprofondie qui se poursuit actuellement, el dont 
les résullals lui seront transmis dés que possible, 


Paris, — limprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. - 


